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EXPOSÉ DES MOTIFS 



MESDAMES, MESSIEURS,

Il s’agit d’un sujet trop longtemps différé. Plusieurs études soulignent l’urgence à agir, après le 
constat fait que la consommation de psychotropes illicites est devenue un facteur conséquent d’insécurité 
routière. La conduite sous l’emprise de drogue s’avère un phénomène dont l’ampleur et les ravages ne 
peuvent plus demeurer sans réponse efficace de la part des pouvoirs publics. 

Aujourd’hui en France, environ 8000 morts, sans compter le très grand nombre de blessés, sont 
hélas dénombrés chaque année par l’accidentologie routière. 

Le précèdent Gouvernement indiquait que : «les spécialistes estiment que la drogue est présente 
dans 15 % des accidents mortels» (étude d’impact relative au projet de loi portant diverses mesures 
relatives à la sécurité routière). Certaines études étrangères, et même des observations faites en France 
dans certains départements, font état d’une imprégnation nettement plus fréquente dans les causes des 
accidents de la route, en particulier la nuit et en fin de semaine. L’ampleur de ce phénomène, et le fait 
que la consommation de drogues multiplie au moins par deux le risque d’accident, est préoccupante, 
d’autant plus qu’elle s’inscrit dans un contexte de hausse constante de la consommation de drogues 
en France. A cet égard, ces études révèlent que chez les conducteurs de moins de vingt-sept ans, tranche 
d’âge pour laquelle la route est la première cause de mortalité, impliqués dans des accidents corporels, 
20 % d’entre eux sont sous l’emprise du cannabis. 

Au-delà des pourcentages évoqués, on constate, parallèlement au développement de la 
consommation de drogues à titre récréatif, la banalisation de cette consommation dans le cadre du travail 
et de la conduite. Notre législation permet aujourd’hui un contrôle très strict de la consommation 
d’alcool au volant. A présent nous devons aller plus loin et adopter, les risques étant comparables, la 
même fermeté à l’égard de la conduite sous l’emprise de drogue. 

Notre pays a pris beaucoup de retard, par rapport aux autres pays européens dans la lutte contre ce 
facteur grave d’insécurité routière. Les lois du 18 juin 1999 et du 28 octobre 2001 ont instauré un 
dépistage systématique des stupéfiants sur les seuls conducteurs impliqués dans un accident 
immédiatement mortel. 

Ces dispositions ne sont pas suffisantes. La France à ce jour n’est toujours pas en mesure de 
respecter la Directive Européenne entrée en vigueur le 1er juillet 1996, qui précise que le permis «ne doit 
être délivré ni renouvelé à tout candidat ou conducteur en état de dépendance vis-à-vis de substances à 
action psychotrope ou qui, sans être dépendant, en abuse régulièrement, quelle que soit la catégorie de 
produit sollicitée». 

Plus récemment, le plan de l’Union Européenne en matière de lutte contre la drogue pour la période 
2000-2004 comporte un volet consacré aux effets des drogues sur la conduite automobile et incite à 
intensifier les actions dans ce domaine. 

Enfin, dans une Résolution adoptée le 28 juin 2000, le Conseil de l’Union Européenne a souligné la 
nécessité de poursuivre des recherches sur l’insécurité routière résultant de la conduite sous l’empire de 
stupéfiants. 

Il faut souligner qu’un nombre important de pays, notamment en Europe, disposent de mesures 
législatives qui permettent de sanctionner la conduite automobile sous l’empire de stupéfiants 
(Allemagne, Belgique, Italie, Royaume-Uni, Suède, Suisse), où il existe des contrôles de la prise de 
drogue soit en cas d’accident, soit en cas de conduite dangereuse et de troubles manifestes du 
comportement. 



Or bien que les initiatives parlementaires aient été nombreuses en la matière, aucune n’a réellement 
abouti. Seules les dispositions, limitées, de la «loi 2000» s’appliquent sans toutefois permettre de 
combler le vide juridique qui existe dans notre pays. 

Pourtant dès 1995 un «Livre Blanc» montrait déjà le danger que représentait la conduite sous 
l’emprise de drogues illicites. 

En 1996, un rapport présenté au nom de la Commission des Lois de notre Assemblée préconisait de 
modifier le code de la route pour créer un nouveau délit qui permettrait de sanctionner la conduite sous 
l’empire de drogues illicites. 

Il convient en effet de sanctionner les personnes conduisant sous l’emprise de drogues, et de donner 
pour se faire les moyens d’agir aux forces de police lorsqu’elles se trouvent confrontées à des 
conducteurs consommateurs de psychotropes illicites, en autorisant le contrôle aléatoire de tout 
conducteur de véhicule à l’instar de ce qui est déjà pratiqué dans la lutte contre l’alcool au volant. 

Le délit constitué serait sanctionné par les mêmes peines que celles appliquées en cas de conduite 
sous l’emprise d’un état alcoolique. 

La présente proposition de loi composée de 3 articles vous suggère : 
– de créer un nouveau délit pour sanctionner la conduite sous l’empire de drogues illicites. Les 

peines complémentaires prévues pour l’alcool au volant seraient applicables à ce nouveau délit; 
– de permettre un contrôle aléatoire de l’usage de stupéfiants sur les routes; 
– d’instaurer un contrôle systématique de l’imprégnation de stupéfiants sur les conducteurs 

impliqués dans des accidents corporels. 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
Après l’article L. 235-1 du code de la route, sont insérés trois articles L. 235-2, L. 235-3 et L. 235-4 ainsi 
rédigés : 

«Art. L. 235-2. – Toute personne qui conduit un véhicule ou accompagne un élève conducteur dans 
les conditions prévues au présent code, alors qu’elle se trouve sous l’influence de plantes ou de 
substances classées comme stupéfiants est punie de deux ans d’emprisonnement et de 4500 ¤ d’amende. 

«Les officiers ou agents de la police judiciaire font procéder sur cette personne à des analyses et 
examens médicaux, cliniques et biologiques en vue d’établir la réalité de l’infraction définie ci-dessus; 
un échantillon des prélèvements effectués à l’occasion de ces analyses et examens est conservé. 

«Toute personne qui refuse de se soumettre aux analyses et examens mentionnés à l’alinéa 
précédent est punie des peines prévues au premier alinéa. 



«Lorsqu’il y a lieu à l’application des articles 221-6 et 222-19 du code pénal à l’encontre de l’auteur 
de l’infraction définie au premier alinéa, les peines prévues par ces articles sont portées au double. 
Celles prévues par l’article 222-19 sont applicables même si l’incapacité de travail visée par cet 
article n’est pas supérieure à trois mois. 

«Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions dans lesquelles les analyses et examens 
prévus au présent article seront effectués.» 

«Art. L. 235-3. – I. – Toute personne coupable de l’un des délits prévus à l’article L 235-2 du 
présent code encourt également les peines complémentaires suivantes : 

«1° La suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension 
pouvant être limitée à la conduite en dehors de l’activité professionnelle; 

«2° L’annulation du permis de conduire avec interdiction de solliciter la délivrance d’un nouveau 
permis pendant trois ans au plus; 

«3° La peine de travail d’intérêt général selon des modalités prévues à l’article 131-8 du code pénal 
et selon les conditions prévues aux articles 131-22 à 131-24 du même code et à l’article 20-5 de 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante; 

«4° La peine de jours-amende dans les conditions fixées aux articles 131-5 et 131-25 du code pénal. 
«II. – La suspension du permis de conduire prévue au I du présent article ne peut être assortie du 

sursis, même partiellement.» 
«III. – En cas de récidive des délits donnant lieu à l’application simultanée de l’article L. 235-2 et 

de l’article 221-6 du code pénal, l’intéressé est condamné de plein droit à la peine prévue au 2° du I du 
présent article et ne peut solliciter un nouveau permis avant l’expiration d’un délai de cinq ans sous 
réserve qu’il soit reconnu apte après un examen médical, biologique et psychotechnique effectué à ses 
frais.» 

«Art. L. 235-4. – Les officiers de police judiciaire, soit sur instruction du procureur de la 
République, soit à leur initiative, et, sur l’ordre et sous la responsabilité des officiers de police judiciaire, 
les agents de police judiciaire peuvent, même en l’absence d’infraction préalable ou d’accident, 
soumettre toute personne qui conduit un véhicule ou qui accompagne un élève conducteur, à des 
épreuves de dépistage de la présence dans l’organisme de plantes ou de substances classées comme 
stupéfiants. 

«Lorsque les épreuves de dépistage permettent de présumer l’existence d’une emprise de plantes ou 
de substances classées comme stupéfiants, les officiers ou agents de police judiciaire font procéder aux 
vérifications destinées à établir la preuve de cet état dans des conditions prévues par décret en Conseil 
d’Etat.» 

Article 2 
Dans le deuxième alinéa de l’article L. 235-1 du code de la route, aux mots : «peuvent également 

faire procéder» sont substitués les mots : «font procéder». 



Article 3 
Les augmentations éventuelles de charges pour l’Etat sont compensées à due concurrence par la 

création d’une taxe additionnelle à son profit sur les droits aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 
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